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POINT 1 DE L'ORDRE DU JOUR 

Ouverture de la session 
par le chef de la délégation de l'Irlande 

1. Le PRESIDENT PROVISOIRE (traduit de 
l'anglais): En qualité de Président provisoire aux 
termes de l'article 30 du réglement intérieur, je déclare 
ouverte la troisiéme session extraordinaire de l'Assem-
blée genérale. 

POINT 2 DE L'ORDRE DU JOUR 

Minute de silence 
consacrée á la priére ou á la méditation 

2. Le PRESIDENT PROVISOIRE {traduit de 
l'anglais) : Conformément á l'article 64 du réglement 
intérieur, j'invite les représentants á se lever et á obser-
ver une minute de silence, consacrée á la priére ou á la 
méditation. 

Les représentants, de'oout, observent une minute de 
silence. 
3. Le PRESIDENT PROVISOIRE (traduit de 
l'anglais) : Avant de passer au point 3 de l'ordre du 
jour, intitulé "Constitution de la Commission de véri­
fication des pouvoirs", je voudrais attirer l'attention 
des membres de l'Assemblée sur la note du Secrétaire 
général [A/4847\ intitulée "Convocation de la troisiéme 
session extraordinaire de l'Assemblée générale". Cette 
note rappelle les demandes de la convocation d'une 
session extraordinaire de l'Assemblée générale, pré-
sentées en vertu des articles 8, a, et 9, a, du réglement 
intérieur. Elle rappelle aussi le télégramme qui a été 
adressé á tous les États Membres pour les informer que 
la troisiéme session extraordinaire était convoquée au 
Siége de l'ONU, le 21 aoút 1961, á 10 h 30. 

POINT 3 DE L'ORDRE DU JOUR 

Constitution de la Commission 
de vérification des pouvoirs 

4. Le PRESIDENT PROVISOIRE (traduit de 
l'anglais): L'article 28 du réglement intérieur prévoit 
que la Commission de vérification des pouvoirs doit 
comprendre neuf membres, nommés par l'Assenililée 
générale sur proposition du Président. 
5. U me parait á propos et conforme á l'esprit du 
réglement de proposer á l'Assemblée que la Commission 
de vérification des pouvoirs de la troisiéme session 
extraordinaire soit composée des mémes membres que 
ceux qui avaient été nommés lors de la quinziéme 
session ordinaire. Je propose done que l'Assemblée 
constitue une Commission de vérification des pouvoirs 
composée de représentants des Etats suivants: Costa 
Rica, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Hai'ti, Maroc, 
Nouvelle-Zélande, Philippines, République arabe unie 
et Union des Républiques socialistes soviétiques. S'il 
n'y a pas d'objection, je considérerai que la Commission 
de vérification des pouvoirs est composée comme je 
viens de l'indiquer. 

II en est ainsi décidé. 
6. Le PRESIDENT PROVISOIRE (traduit de 
l'anglais): Je voudrais rappeler á ce propos que le 
Secrétaire général indiquait, dans le télégramme par 
lequel il a convoqué la session, que les pouvoirs des 
représentants qui n'étaient pas habilités á représenter 
leur gouvernement a l'Assemblée générale devaient étre 
délivrés conformément á l'article 27 du réglement inté­
rieur et pouvaient étre communiqués par télégramme. 

POINT 4 DE L'ORDRE DU JOUR 

Election du Président 

POINT 5 DE L'ORDRE DU JOUR 

Organisation de la session 
7. M. VAKIL (Irán): L'Assemblée générale se 
réunit aujourd'hui en session extraordinaire pour exa-
miner une question extrémement urgente relative á la 
situation grave qui régne en Tunisie depuis le 19 juillet 
dernier. Etant donné le caractére d'urgence de cette 
session, je suggérerai á l'Assemblée générale de prendre 
toutes dispositions útiles pour régler avec la plus grande 
célérité le programme d'organisation de la session. 

Les comptes rendus officiels de l'Assemblée générale 
sont publiés par séances, sous forme de fascicules séparés. 
Pour chaqué session, les fascicules d'un organe donné 
sont pagines consécutivement afín que l'on puisse ulté-
rieurement les réunir en volume. La table des matiéres, 
la liste des membres des délégations, l'ordre du jour et 
tous autres renseignements appropriés font l'objet d'un 
fascicule liminaire qui parait en fin de session. 

Aprés la clóture d'une session, des recueils de fasci­
cules sont mis en vente á l'intention du public. 
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8. Tout d'abord, je voudrais suggérer aux membres 
de l'Assemblée de décider de prolonger le mandat du 
Bureau élu pour la quinziéme session ordinaire, jusqu'á 
la fin de la session extraordinaire qui s'ouvre aujour-
d'hui. Ceci signifie que l'Assemblée générale prierait 
M. Boland, qui a préside avec tant de maitrise et de 
distinction les travaux de la quinziéme session, de 
conduire les débats de la session extraordinaire. Ceci 
veut diré également que les vice-présidents de l'Assem­
blée et les présidents de commissiotis qui ont exercé 
leurs fonctions au cours de la quinziéme session seraient 
priés de continuer á le faire au cours de la troisiéme 
session extraordinaire, étant entendu que les chefs des 
délégations parmi lesquelles avaient été élus les vice-
présidents et les présidents des commissions de la 
quinziéme session remplaceraient au Bureau leurs col-
légues absents. 
9. Je voudrais suggérer, en second lieu, que l'Assem­
blée générale se réunisse en séance pléniére seulement 
et aborde immédíatement l'examen de Fuñique question 
figurant á son ordre du jour, sans renvoi préalable au 
Bureau ou á toute autre commission. 
10. Telles sont les deux propositions que je me per-
mets de soumettre á l'Assemblée générale; j'ose espérer 
qu'elles rencontreront son assentiment. 
11. Le PRESIDENT PROVISOIRE (traduit de 
l'anglais): Vous avez entendu les propositions du repré-
sentant de l'Iran. La premiére d'entre elles a trait á 
la constitution du Bureau de la présente session extra­
ordinaire. Y a-t-il des représentants qui désirent faire 
des observations au su jet de cette proposition? 
12. M. MATSCH (Autriche) [traduit de l'anglais] : 
La délégation autrichienne appuie chaleureusement la 
proposition du représentant de l'Iran relative á l'élection 
du Président et á la constitution du Bureau. Cette 
proposition lui parait á la fois pratique et pertinente. 
M. Boland s'est remarquablement acquitté de ses fonc­
tions de Président au cours de la quinziéme session de 
l'Assemblée générale. Nous sommes convaincus que 
son expérience, sa compétence et le dévouement avec 
lequel il se consacre á sa tache seront d'une extreme 
utilité pour nos délibérations. 
13. Nous espérons done vivement que l'Assemblée 
générale adoptera á l'unanimité et sans débat la propo­
sition de l'Iran. 
14. M. SOSA RODRIGUEZ (Venezuela) [traduit 
de l'espagnol]: Je n'ai demandé la parole que pour 
appuyer la proposition du représentant de l'Iran, que 
la délégation autrichienne vient aussi d'approuver. 
15. La délégation vénézuélienne a pu apprécier la 
maitrise avec laquelle M. Boland a présidé aux travaux 
de l'Assemblée générale pendant la quinziéme session 
et elle est convaincue que nul n'est mieux désigné que 
lui pour présider cette session extraordinaire. 
16. Nous appuyons également la seconde proposition 
du représentant de l'Iran, relative au point unique qui 
figure á l'ordre du jour de l'Assemblée. 
17. Le PRESIDENT _ PROVISOIRE (traduit de 
l'anglais) : D'autres représentants désirent-ils présenter 
des observations sur la premiére des deux propositions 
du représentant de l'Iran? Si ce n'est pas le cas, je 
considérerai que l'Assemblée générale accepte cette 
proposition. 

La proposition est adoptée. 
18. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Confor-
mément a la décision que vient de prendre l'Assemblée 
générale, le Bureau de la présente session extraordi­
naire sera le méme que celui qui avait été élu á la 

quinziéme session ordinaire. J'ai été informé que quatre 
des présidents de commissions qui avaient été élus á 
la derniére session ne seraient pas présents á la présente 
session. II s'agit de sir Claude Corea (Ceylan), de 
M. Stanovnik (Yougoslavie), de M. Mezincescu (Rou-
manie) et de M. Majoli (Italie). Puis-je demander aux 
délégations de ees quatre pays de faire connaitre au 
Secrétaire général, en temps utile, le nom de leur repré­
sentant désigné pour faire partie du Bureau au cours 
de la présente session extraordinaire? 
19. Je tiens par ailleurs á remercier les auteurs de 
cette proposition, et ceux qui l'ont appuyée, des paroles 
aimables qu'ils ont adressées personnellement au Pré­
sident et á remercier l'ensemble des membres de 
l'Assemblée de la confiance qu'ils me témoignent en me 
demandant de présider les débats de la troisiéme session 
extraordinaire. 

POINT 6 DE L'ORDRE Dü JOUR 

Adoption de l'ordre du jour 
20. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : J'invite 
maintenant les membres de l'Assemblée á passer au 
point 6 (Adoption de l'ordre du jour). La présente 
session extraordinaire a été convoquée spécialement 
pour étudier le point intitulé "Examen de la situation 
grave qui régne en Tunisie depuis le 19 juillet 1961". 
21. Le représentant de l'Iran a proposé que l'Assem­
blée générale ne se réunisse, au cours de cette session 
extraordinaire, qu'en séance pléniére et entreprenne 
immédiatement d'examiner la seule question qui figure 
á son ordre du jour, sans la renvoyer au Bureau ni á 
une commission. Les membres de l'Assemblée ont-ils 
des objections á formuler au sujet de cette proposition? 

La proposition est adoptée. 
22. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Y a-t-il 
des objections á l'adoption de l'ordre du jour 
[A/4833] ? 

L'ordre du jour est adopte. 
POINT 7 DE L'ORDRE DU JOUR 

Examen de la situation grave qui régne en Tunisie 
depuis le 19 juillet 1961 

23. M. Mongi SLIM (Tunisie): Avant d'aborder le 
sujet, vous me permettrez, Monsieur le Président, de 
vous diré combien ma délégation et le peuple tunisien 
sont heureux de voir se dérouler sous votre présidence 
cette session extraordinaire oü va se discuter un impor-
tant probléme concernant directement la plénitude de 
notre souveraineté et l'intégrité territoriale de notre 
patrie. La confiance que vient de vous renouveler l'As­
semblée est une nouvelle manifestation de l'estime et 
du respect que nous devons á vous-méme et á votre 
valeureux pays. 
24. Certes, ma délégation aurait aimé voir aussi la 
délégation de la France, directement incriminée dans le 
présent débat, y participer ouvertement et nous apporter 
elle-méme toute l'argumentation qu'elle estimerait utile 
á l'appui de sa position; car nous sommes et demeurons 
toujours en faveur des confrontations franches et 
loyales, desquelles peuvent et doivent méme se dégager 
la vérité et toutes solutions adéquates. Encoré une fois, 
nous ne pouvons done que regretter cette persistance á 
esquiver la discussion. 
25. La troisiéme session extraordinaire de l'Assem­
blée générale aborde aujourd'hui la question inscrite á 
son ordre du jour et intitulée "Examen de la situation 
grave qui régne en Tunisie depuis le 19 juillet 1961" 
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26. Cette date, en effet, marque le debut d'une agres-
sion perpétrée par les forces franqaises armées contre 
la Tunisie, entrainant de nombreuses pertes humaines 
et suivie d'une occupation d'une portion de notre terri-
toire national. 
27. II appartient done naturellement a la délégation 
tunisienne d'ouvrir ce débat par un exposé général 
aussi complet que possible des éléments constitutifs de 
cette grave agression armée dont notre pays a été 
victime et qui se poursuit á ce jour. Nous le ferons avec 
le máximum d'objectivité et sans passion, car celle-ci 
trompe souvent celui qui s'y laisse prendre et l'éloigne 
de son véritable intérét. Les motifs ou les réflexes 
passionnels qui semblent avoir dicté l'agression fran-
qaise dont nous sommes victimes nous donnent encore 
une preuve, s'il en était besoin, d'effets contraires aux 
efíets escomptés et de resultáis opposés á ceux que l'oti 
poursuit. 
28. Tout d'abord, qu'il me soit perrnis, au moment 
oü j'aborde cet exposé, d'exprimer notre gratitude á 
tous les Etats Membres qui, sans se laisser embarrasser 
par des considérations géographiques. idéologiques ou 
autres, nous ont manifesté leur solidante agissante dans 
cette dure épreuve que nous traversons. 
29. Les 52 délégations d'Afrique, d'Asie, d'F.urope 
oriéntale, d'Europe septentrionale et d'Amérique latine 
qui se sont jointes á la nótre pour réclamer ou appuyer 
la convocation de la présente session extraordinaire ont, 
certes, exprimé par lá un attachement et un respect 
dont notre organisation a particuliérement besoin en 
ees heures combien difíciles pour la poursuite de ses 
objectifs principaux en matiére de maintien de la paix 
et de la sécurité internationales sur la base du droit et 
de la justice. 
30. Par ce geste, ees délégations ont montré, pour 
le moins, leurs sérieuses préoccupations quant au main­
tien de la paix et de la sécurité internationales, devant 
l'impossibilité dans laquelle s'est trouvé le Conseil de 
sécurité de prendre une décision appropriée et de nature 
á mettre fin á l'agression du 19 juillet 1961 et á per-
mettre á la Tunisie de voir retirer de l'ensemble de 
son territoire toutes les forces armées franqaises qui 
s'y trouvent contre la volonté de son peuple et de son 
gouvernement. 
31. En effet, depuis le 20 mars 1956 — date á laquelle 
la Tunisie a recouvré la plénitude de sa souveraineté —, 
le Gouvernement tunisien n'a jamais cessé de réclamer 
le retrait de toutes les troupes franqaises de son terri­
toire national, car leur présence est incompatible avec 
le nouveau statut international de la Tunisie, qui est 
reconnue par la France comme Etat indépendant et 
souverain. Elle représente surtout pour nous cette occu­
pation militaire qui, en mai 1881, avait entrainé la 
domination coloniale sur notre pays et la perte du libre 
exercice de sa souveraineté. Elle constitue enfin un 
apport et un soutien a une oppression coloniale qui, 
depuis novembre 1954, s'est transformée en une véri­
table guerre á nos frontiéres, en Algérie, dont le vaillant 
peuple lutte depuis lors pour sa liberté et son 
indépendance. 
32. Pour ees trois raisons essentielles, le Gouverne­
ment tunisien a, depuis mars 1956, multiplié les efforts 
pour réclamer l'évacuation de toutes les troupes fran-
qaises de la Tunisie, car, méme aprés mars 1956, le 
comportement de ees troupes est resté le méme qu'au-
paravant. 
33. En relation avec celles d'Algérie, elles ont procédé 
á certaines "opérations", violant la souveraineté tuni­
sienne, jusqu'au jour oü eut lieu le bombardement de 

Sakiet-Sidi-Youssef, le 8 février 1958, lequel a fait 
l'objet de la plainte présentée par la Tunisie contre la 
France devant le Conseil de sécurité pour acte d'agres-
sion x. C'est alors que nous avons commencé á poser 
publiquement, et devant cette instance internationale, 
le probléme de la présence des forces francaises sur 
notre territoire national contre notre volonté, sous 
l'angle du danger — devenu patent — qu'elle présente 
directement pour notre propre sécurité et, par voie de 
conséquence, pour la paix et la sécurité internationales. 
34. L'agression de Sakiet-Sidi-Youssef en février 1958 
nous a fourni une preiniére preuve douloureuse que 
celle de Bizerte, derniérement, n'a fait que confirmen 
Dans une déclaration faite au lendemain de cette agres­
sion du 8 février 1958, le président Bourguiba disait: 

"II n'est plus possible á une armée qui se permet 
de faire fi de notre dignité nationale, deux ans aprés 
l'indépendance, d'étre supportée encore plus long-
temps en Tunisie. La bataille de l'évacuation du terri­
toire tunisien commence. Nous entendons que cette 
évacuation soit totale, Bizerte comprise." 

35. On sait qu'á la suite de débats au Conseil de 
sécurité une action de bons offices est intervenue qui 
a permis, en juin 1958, un premier arrangement sur 
l'évacuation, dans un délai de quatre mois, de toutes Íes 
troupes franqaises stationnées ailleurs qu'á Bizerte. 
C'était lá une premiére étape. 
36. Un échange de lettres, le 17 juin 195S2, sur 
l'analyse duquel je reviendrai plus tard, annonce l'en-
gagement de la France á ne "maintenir sur le territoire 
tunisien d'autres forces armées que celles qui s'y trou-
verfaient] en vertu d'accords négociés entre les deux 
Etats". Aprés ees quatre mois, annonce cet échange de 
lettres, des négociations doivent étre ouvertes au sujet 
des troupes de Bizerte pour leur définir un statut provi-
soire en attendant que leur soit établi un statut définitif. 
37. Nous avons réclamé, par les voies diplomatiques 
normales, l'ouverture de telles négociations, mais nous 
nous sommes toujours heurtés á des procédures 
dilatoires. 
38. C'est ainsi que, le 17 février 1959, le président 
Bourguiba était amené á réclamer de nouveau et publi­
quement le retrait des troupes franqaises de Bizerte, 
mais il ajoutait cette fois que la Tunisie était préte 
á négocier un statut — provisoire bien súr — relatif á 
la présence des forces franqaises á Bizerte, contre un 
réglement rapidement négocié de la question algérienne. 
39. Quatre mois plus tard, devant le silence du Gou­
vernement franqais á la suite de cette offre, le président 
Bourguiba était obligé de retirer celle-ci. 
40. Le 25 janvier 1960, enfin, le président Bourguiba, 
dans un discours adressé á la deuxiéme Conférence 
des peuples africains, qui se tenait á Tunis3, engageait 
á nouveau solennellement la "bataille de Bizerte". En 
effet, devant l'obstination du Gouvernement franqais 
á refuser d'entreprendre des négociations, il ne restait 
plus au Gouvernement tunisien qu'á prendre les me­
sures nécessaires pour aboutir á l'évacuation du der-
nier soldat franqais. Le président Bourguiba a dit á 
cette occasion: 

"Nous avons essayé d'atteindre nos objectifs par 
la persuasión et la négociation. Plutót que d'en arriver 
au conflit ouvert, n'était-il pas préférable de recher-
cher un réglement amiable susceptible de renforcer 
1 Documents officiels du Conseil de sécurité, treisiéme annéc, 

Supplément de janvier, février et mars 1958, document S/3952. 
2 Ibid,, seisiéme année, Supplément de juillet, aoút et sep-

tembre 1961, document S/4869. 
3 Conférence réunie du 25 au 31 janvier 1960. 



4 Assemblce genérale — Troisiéme session extraordinaire — Séances pléniéres 

l'amitié et la confiance mutuelles ? Nous sommes done 
restes en pourparlers. Bizerte est, en vérité, un abcés 
ouvert au flanc de la Tunisie: il n'ajoute rien á la 
sécurité de la France et risque de restreindre la 
liberté et l'indépendance de la Tunisie. Les pour­
parlers s'éternisaient, ralentis par les changements 
de gouvernements ou d'ambassadeurs. Nous devions 
nous apercevoir en fin de compte qu'il n'y a rien á 
faire tant que survivra le virus colonialiste." 

41. Je me permets de rappeler que c'est pendant le 
méme mois de janvier 1960 que devait avoir lieu, quel-
ques jours plus tard, l'insurrection d'Alger contre le 
gouvernement du général de Gaulle. 
42. Cela aurait sans doute pu accélérer la libération 
de Bizerte, car le Gouvernement franqais semblait étre 
en dificulté. II nous aurait été facile, alors, d'en finir 
avec la survivance coloniale. Mais, au lieu de cela, le 
chef de l'Etat tunisien a suspendu la "bataille de 
Bizerte" et toutes les mesures qui devaient étre prises 
avant le 8 février 1960, anniversaire de iagression de 
Sakiet-Sidi-Youssef, ont été ajournées, car il nous 
répugne de profiter d'une situation intérieure difficile 
d'un partenaire ou méme d'un adversaire. Le Gou­
vernement tunisien a done volontairement annulé toutes 
les mesures qu'il avait mises au point pour faire face 
au refus de négocier manifesté par le Gouvernement 
franqais; il l'a fait dans le dessein de ne pas géner la 
France dans une situation intérieure qui était alors 
difficile. 
43. Mais plus tard, en avril 1960, le président Bour-
guiba réclama de nouveau l'évacuation de Bizerte et 
l'ouverture de négociations qui permettraient d'y 
aboutir. 
44. Plus tard encore, en février 1961—au début de 
cette année —, lors de l'entrevue qu'il a eue avec le 
général de Gaulle á Rambouillet, le chef de l'Etat tuni­
sien a soulevé de nouveau le probléme de Bizerte et 
a défini, avec toute la clarté nécessaire, l'attitude du 
Gouvernement tunisien qui demande l'évacuation puré 
et simple des installations militaires. Rien, dans l'atti­
tude du chef de l'Etat francais lors de cette entrevue, 
ne pouvait laisser prévoir les intentions franqaises qui 
devaient malheureusement se révéler en juin et juillet 
1961. 
45. A la fin du mois de juin 1961, le Gouvernement 
tunisien devait s'apercevoir, en effet, que les autorités 
militaires de Bizerte étaient en train de commencer des 
travaux d'aménagement et d'agrandissement qui ne sont 
précisément pas compatibles avec des intentions de 
liquidation des installations ou de leur évacuation. D'oü 
notre étonnement et nos doutes, ainsi qu'une émotion 
populaire combien légitime. 
46. C'est pour cela que, le 6 juillet 1961, le président 
Bourguiba est revenu á la charge dans une lettre4 

adressée au général de Gaulle, pour demander sur un 
ton amical, quoique ferme, une reconnaissance nette de 
la part de la France du principe de l'évacuation des 
zones occupées par les Franqais en Tunisie, á savoir 
Bizerte et le Sud, et l'ouverture de négociations entre 
les deux gouvernements pour en établir les modalités 
et les délais. 
47. Cette lettre du 6 juillet que le chef de l'Etat tuni­
sien adressa au chef de l'Etat franqais indique bien la 
volonté de la Tunisie d'espérer, contre tout espoir, et 
d'aller tres loin dans la voie de la recherche de la 

* Documents officiels du Conseil de sécurité, seisiéme année, 
Suppléments de juillet, aoút et septembre 1961, document 
S/4871. 

négociation. Malheureusement, le Gouvernement fran­
qais devait continuer a s'obstiner dans son attitude de 
non-coopération et, en termes á peine couverts, opposa 
a la demande concíbante de la Tunisie une fin de non-
recevoir. Ainsi, trois années et demie d'efforts con-
ciliants et d'appels á la négociation aboutissaient á un 
résultat totalement négatif; le Gouvernement franqais, 
procédant par manoeuvres dilatoires et atermoiements, 
refusait d'entreprendre des négociations pour le régle-
ment de la question de Bizerte. 
48. C'est cette attitude du Gouvernement franqais et 
ce refus de faire droit á nos revendications concernant 
les troupes stationnées dans la zone de Bizerte, aussi 
bien que de rétablir le tracé de la frontiére sud-ouest 
de la Tunisie, conformément aux accords interna-
tionaux, qui ont motivé la recrudescence des manifes-
tations populaires en Tunisie en faveur du rétablisse-
ment de la Tunisie dans ses droits et du respect de son 
intégrité territoriale. 
49. Tout d'abord, deux remarques préliminaires, pour 
faire justice d'une propagande insidieuse qui, je le 
reconnais, a été si bien menée qu'elle a largement induit 
en erreur l'opinion internationale. II y a seulement quel-
ques jours, certains commentateurs traitaient de la 
question du Sud en faisant montre d'une telle confusión 
que j'estime de mon devoir, une fois de plus, de rétablir 
les faits, pour l'honnéteté du débat, pour l'information 
de l'opinion et pour le jugement de l'histoire. 
50. En premier lieu, á l'ouest, la frontiére tuniso-
algérienne a été définie et délimitée des 1901 par une 
commission d'officiers franqais jusqu'á un lieu appelé 
"Bir-Romane". Les autorités franqaises n'avaient pas 
estimé utile d'aller plus au sud, considérant le Sahara 
comme une res niillms ou plutót une mer de sable, non 
susceptible de travaux de bornage. Ce versant occidental 
de nos confins méridionaux n'est pas actuellement mis 
en cause par nos revendications ou notre action. Nous 
estimons que seul un gouvernement algérien, dans une 
Algérie libre et indépendante, est habilité á en discuter, 
dans une atmosphére de confiance fraternelle, avec nous, 
aux fins de continuer le tracé de la frontiére. 
51. En second lieu, la frontiére qui sépare la Tunisie 
de la Libye a été définie par des documents interna-
tionaux, á l'élaboration desquels ont participé des repré-
sentants du Gouvernement franqais 5. 
52. En 1911, une commission franco-turque, en effet — 
la France agissant en sa qualité de nation protectrice 
de la Tunisie, et la Turquie comme suzeraine de la 
Libye —, a terminé ses travaux d'abornement, com-
mencés au nord sur les rives de la Méditerranée et 
aboutissant á l'ultime point méridional commun á la 
Tunisie et á la Libye, qui se vit assigner la borne n" 233, 
á un lieu appelé Garet-el-Hamel, situé á 15 kilométres 
au sud du paralléle de la ville de Rhadamés. Le procés-
verbal de cette commission sert de document de réfé-
rence, et, plus exactement, la borne n° 233 sert, elle, 
de point de départ a la définition des confins algéro-
libyens, cette borne étant l'ultime point septentrional 
marquant la ligne de frontiére commune entre 1'Algérie 
et la Libye. 
53. Ainsi, par deux fois, des travaux ont été accomplis, 
entérinés et consacrés par le dépót de documents á 
l'ONU, travaux qui désignent bien la borne n° 233 
(Garet-el-Hamel) comme la limite sud de nos confins 
orientaux. 

5 Echange de lettres constituant un accord de délimitation de 
la frontiére franco-libyenne entre le Gouvernement frangais et 
le Gouvernement libyen. Trípoli, 26 décembre 1956. (ONU 
Rccucil des Traités, vol. 300, 1958, n° 4340.) 



996® séance — 21 aoüt 1961 

54.^ Or, le Gouvernement franjáis s'est refusé, jusqu'á 
présent, á restituer á la Tunisie la bande de territoire 
située entre cette borne et le lieu dit Fort-Saint, definí 
par la borne n° 220, située a 45 kilométres environ au 
nord de la borne n° 233. 
55. Le Gouvernement tunisien ayant acquis la con-
viction, comme pour Bizerte, que le Gouvernement 
franqais, malgré toutes nos démarches diplomatiques 
amicales, n'avait pas l'intention de respecter ses propres 
engagements, a decide d'envoyer une colonne de volon-
taires dont la mission était de planter le drapeau tuni­
sien sur la borne n° 233, qui nous est reconnue par les 
traités internationaux. Les combats qui ont eu lieu dans 
le désert ont cessé, sur ordre de mon gouvernement, 
des l'instant oü il a été informé de la résolution intéri-
maire du Conseil de sécurité en date du 22 juillet 1961 c 

et, en application du paragraphe 1 de cette résolution, 
nos éléments, qui avaient commencé leur marche a par­
tir de Fort-Saint, sont retournés á leur position initiale 
et ont regagné leur point de départ. 
56. Je tiens á ajouter une précision: Garet-el-Hamel, 
cette borne n° 233, se trouve á plus de 100 kilométres 
au nord des puits de pétrole d'Edjelé, que l'on a pré-
tendu étre l'objet de notre convoitise. L'énoncé de cette 
distance suffit, il me semble, a faire justice des inten-
tions et des appétits que l'on nous préte. 
57. Cela étant, je reviens á l'émotion légitime de notre 
peuple réclamant, aprés le 6 juillet 1961, le rétablisse-
ment de la Tunisie dans ses droits et dans la limite de 
ses frontiéres reconnues internationalement. 
58. Les manifestations populaires dont on a pris pre­
texte pour refuser encore une fois la négociation n'ont 
á aucun moment donné lieu á des actes d'hostilité á 
l'égard de la France, de son gouvernement ou de ses 
ressortissants en Tunisie. Cela, les Franjáis de Tunisie 
eux-mémes le reconnaissent, ce qui n'a pas empéché le 
Gouvernement franqais de prendre ees manifestations 
pacifiques comme prétexte pour renforcer ses troupes 
qui se trouvaient á Bizerte. De la non-coopération, l'atti-
tude du Gouvernement franqais passait a la menace et 
á l'intimidation. Elle devait bientót dégénérer en agres-
sion puré et simple. 
59. Devant la violation flagrante par la France de son 
engagement á — je cite encore une fois — "ne maintenir 
sur le territoire tunisien d'autres forces armées que 
celles qui s'y trouverlaient] en vertu d'accords négociés 
entre les deux Etats", et devant l'imminence de l'envoi 
massif de parachutistes malgré l'opposition tunisienne, 
le Gouvernement tunisien décida, le 19 juillet, d'inter-
dire formellement le survol de son territoire aux aéro-
nefs franqais et annonqa qu'il ferait tirer sur les avions 
qui enfreindraient une telle interdiction. C'est lá un 
attribut normal de toute sotiveraineté, et personne ne 
peut nous en vouloir d'avoir pris cette décision. 
60. Mais, peu aprés la notification de cette interdic­
tion, les avions franqais commencérent á survoler la 
región de Bizerte, passant outre aux tirs d'avertisse-
ment qui leur étaient faits. 
61. L'agression que la France venait de déclencher 
était préméditée depuis bien avant le 19 juillet 1961. 
En effet, des bátiments de guerre, dont un porte-avions, 
se trouvaient deja dans les eaux de Bizerte. Les forces 
franqaises devaient se déchainer, dans la nuit du 19 au 
20 juillet, par terre, par mer et par air, contre la popu-
lation civile et les positions tunisiennes qui se trouvaient 

8 Documents officiels du Conseil de sécurité, seiziéme année, 
Supplémcnt de juillet, aoüt et septembre 1961, document 
S/4882. 

á Bizerte. L'agression ne visait d'ailleurs pas seulement 
la ville, mais toute la región de Bizerte. Ouatre jours 
durant, des milliers de parachutistes et de légionnaires, 
dont la réputation n'est plus á faire, devaient se livrer 
a des actes que les lois de la guerre elle-méme ré-
prouvent. La journée du 21 juillet fut une journée de 
massacre de la population tunisienne. Parachutistes, 
légion étrangére, blindés et bombardiers se lancérent á 
l'assaut de Bizerte. Le bilan, on le connait: plus de 
800 morts, 1 155 blessés, civils pour la plupart. 
62. Je m'en voudrais d'insister sur les atrocités com-
mises par ce qu'il faut bien appeler l'armée franqaise, 
mais je ne peux m'empécher de citer le cas de 150 
cadavres de civils tunisiens remis le 22 juillet par les 
forces franqaises aux autorités tunisiennes, et dont la 
plupart avaient encore les poings liés derriére le dos. 
Cela, bien des journalistes étrangers, franqais atissi, ont 
pu le constater et en porter témoignage. 
63. Je voudrais aussi dénoncer ici l'usage, par les 
troupes franqaises d'agression, de cette arme horrible 
qu'est le napalm. Des démentis franqais ont a un cer-
tain moment, bien entendu, été exprimés á ce sujet; 
mais les photos que je tiens á votre disposition, ainsi 
que le témoignage d'observateurs étrangers, me sem-
blent avoir fait justice de ees démentis. 
64. Les dégáts matériels sont immenses, j'ai eu l'occa-
sion de les énumérer devant le Conseil de sécurité, 
notamment á sa 964° séance. Je voudrais simplement 
souligner que les militaires franqais se sont tout parti-
culiérement attaqués au potentiel économique du pays: 
leur acharnement contre la grande cimenterie visée par 
les premiers bombardements de Bizerte en est une 
flagrante illustration. La destruction systématique et le 
vol de matériel industriel constituent d'autres illustra-
tions non moins frappantes. 
65. Aprés l'adoption de la résolution intérimaire du 
Conseil de sécurité, en date du 22 juillet 1961, deman-
dant aux deux parties de cesser immédiatement le feu 
et de procéder "au retour de toutes les forces armées 
á leurs positions initiales", les combats ont cessé, certes, 
la Tunisie se conformant á la décision du Conseil de 
sécurité, mais la France estimant que tous ses objectifs 
militaires étaient atteints. Car, pour le Gouvernement 
franqais, le cessez-le-feu ne signifiait nullement l'exé-
cution de la résolution du Conseil de sécurité, contraire-
ment á la déclaration faite par le représentant de la 
France au Conseil de sécurité le 22 juillet 1961 [963e 

séance], déclaration selon laquelle le cessez-le-feu serait 
intervenu á "la suite de la décision prise par le Conseil". 
Deux communiqués officiels de Paris, publiés respec-
tivement le 26 et le 28 juillet, sont venus confirmer le 
refus de la France de teñir compte de la décision du 
Conseil de sécurité: s'il y a un cessez-le-feu, c'est uni-
quement parce que les forces franqaises ont atteint tous 
leurs objectifs. La situation créée par ce refus du Gou­
vernement franqais de se conformer á la résolution 
intérimaire du Conseil de sécurité aboutit en fait á une 
situation excessivement précaire, et le cessez-le-feu ne 
dure que gráce au sang-froid de la population et au 
sang-froid des forces tunisiennes qui n'ont pas cédé 
aux múltiples provocations de l'armée d'occupation. 
66. Je me permets de rappeler que la résolution inté­
rimaire du Conseil de sécurité, prise en vertu de 1'Ar­
dele 40 de la Charte des Nations Unies, a ordonné, le 
22 juillet 1961, des mesures provisoires qui, comme le 
dit cet article, "ne préjugent en ríen les droits, les pré-
tentions ou la position des parties intéressées". Le dis-
positif de cette résolution précise, dans son para­
graphe 1, ees mesures comme suit: 
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"Le Conseil de sécurité, 
( (  

"Demande un cessez-le-feu immédiat et le retour 
de toutes les forces armées á leurs positions initiales." 

67. Or, la Tunisie a immédiatement appliqtié les deux 
termes de cette décision: cessez-le-feu et retour de ses 
forces á leurs positions initiales. II me semble indis­
pensable de préciser que du 23 juillet, le lendemain de 
cette décision, á ce jour, 21 aoút, aucune déclaration 
francaise — soit au cours des débats du Conseil de 
sécurité, soit sous forme de lettre adressée au Président 
du Conseil, soit méme dans un communiqué officiel —, 
aucune déclaration francaise, dis-je, n'est venue con-
tester en quoi que ce soit l'application pleine et entiére 
et honnéte par le Gouvernement tunisien, de cette déci­
sion intérimaire. 
68. Mais la France se refuse toujours, 30 jours aprés 
la décision précitée du Conseil de sécurité, á faire 
revenir ses forces armées sur leurs positions initiales, 
ce qui comporterait en premier lieu le retour des forces 
qui étaient stationnées a Bizerte avant le 19 juillet á 
l'intérieur des installations qu'elles occupaient á cette 
date et, en second lieu, le retrait de la Tunisie, ainsi que 
de ses eaux territoriales, de l'ensemble des forces fran­
caises de toutes armes débarquées en territoire tunisien 
depuis le 19 juillet. 
69. Ce refus que je viens de constater n'est pas con-
tredit, lui non plus, par la France elle-méme. Bien au 
contraire, il est confirmé par ses déclarations et se ma­
nifesté d'une facón patente dans son action. 
70. Mettant á profit le respect, par les Tunisiens, du 
cessez-le-feu intégral, les forces francaises se sont 
livrées, á Bizerte, á des actes de violence et á des vexa-
tions de toutes sortes. Le 23 juillet, aprés la mise en 
application du cessez-le-feu, les parachutistes frangais 
ont procédé á l'intérieur de la ville á un véritable 
ratissage, pillant et saccageant les boutiques et les habi-
tations. Des vexations ont été commises contre la popu-
lation civile, et plus particuliérement contre les agents 
de l'Etat tunisien. Ici aussi, on décéle chez l'occupant 
la volonté nettement marquée de porter atteinte á la 
souveraineté tunisienne, les militaires francais s'atta-
quant avec une violence particuliére aux administrations 
et aux agents de l'Etat. Profitant toujours du respect 
du cessez-le-feu par les Tunisiens, les forces francaises 
ont étendu le périmétre de leur occupation et renforcé 
leur potentiel militaire. Aprés le cessez-le-feu, elles ont 
mené des opérations au-delá du périmétre occupé, no-
tamment vers l'ouest, cependant que des unités navales 
ont débarqué, et ceci toujours aprés le cessez-le-feu, 
des renforts, du matériel et des approvisionnements. 
71. Par ailleurs, défiant ouvertement et le Conseil de 
sécurité et le Gouvernement tunisien, les forces fran­
caises n'ont pas cessé, depuis l'entrée en vigueur du 
cessez-le-feu, de procéder a des survols de l'ensemble 
du territoire tunisien par des avions militaires. Ces 
vols de reconnaissance, d'intimidation et quelquefois de 
provocation se sont multipliés d'une maniére inquiétante 
et ont pu étre repérés sur différents points du territoire 
tunisien. Notre délégation les a signalés réguliérement 
au Conseil de sécurité dans divers documents7. Ces 
vols constituent en eux-mémes une menace suflfisamment 
sérieuse pour pouvoir justifier de la part de mon gou­
vernement une réaction légitime dans le cadre de l'Ar-
ticle 51 de la Charte. 
72. Ma délégation a attiré l'attention des membres du 
Conseil de sécurité sur le danger d'une situation qui 

Ubid., documents S/4912, S/4918, S/4920, S/4922, S/4924. 

peut á tout moment appeler de notre part une action 
légitime de défense. Car, malgré son vif désir d'éviter 
tout recours á la violence, mon gouvernement ne saurait 
tolérer que de telles atteintes á la souveraineté de la 
Tunisie soient continuellement et systématiquement 
perpétrées. Notre profond attachement á la paix ne 
peut et ne doit pas étre interprété par la France comme 
une renonciation aux droits sacrés de la souveraineté 
de notre pays. 
73. Depuis le 19 juillet 1961, il ne se passe pas un 
jour oít les forces francaises ne commettent contre la 
Tunisie un acte répréhensible, et ce au mépris du droit 
et de la morale. D'autres actes, aussi répréhensibles, 
sont commis presque quotidiennement contre la popu-
lation civile de Bizerte et de sa région, parfois trés loin 
du centre de la ville. C'est ainsi que, le 13 aoút 1961, 
trois civils tunisiens ont été assassinés par des soldats 
franqais, a 20 kilométres a l'ouest de Bizerte, au lieu 
dit Douar-Zafra8. Hier soir encore, les troupes fran­
caises parachutistes ont ouvert le feu sur des éléments 
tunisiens, á 12 kilométres á l'est de la ville de Bizerte, 
dans la direction de Tunis. 
74. Ces actions, combinées souvent avec des violations 
de frontiére á partir du territoire algérien, sont trés 
inquiétantes. En effet, nous avons appris par la presse 
l'intention de l'état-major responsable de l'agression 
du 19 juillet de procéder á une jonction des forces 
francaises de Bizerte avec eelles opérant en Algérie, á 
170 kilométres de Bizerte, par une attaque simultanée 
qui permettrait l'occupation de toute la région nord de 
la Tunisie. Une telle opération aurait été baptisée 
"charrue longue", l'appellation "charrue courte" ser-
vant á qualifier l'agression du 19 juillet contre Bizerte. 
En fait, tant que la France n'aura pas exécuté la déci­
sion du Conseil de sécurité, toutes les craintes seront 
permises; le cessez-le-feu sera précaire, trés précaire, 
tant que son application dépendra du bon plaisir des 
troupes francaises et non de l'exécution fidéle de la 
décision du Conseil de sécurité. Ce refus de procéder 
au retour de ses troupes á leurs positions initiales 
indique bien les intentions agressives de la France. La 
menace d'extension de l'agression subsistera tant que 
la résolution du Conseil n'aura pas requ la plénitude 
de son application. 
75. Le cessez-le-feu lui-méme continuera á étre trés 
relatif. Le Secrétaire général des Nations Unies a lui-
méme remarqué, devant le Conseil de sécurité [964e 

séance], á son retour de Tunisie, qu'il "est vrai que le 
cessez-le-feu a été ordonné, mais il ne semble pas qu'il 
ait abouti á la cessation immédiate de tous les actes 
qui, en vertu du cessez-le-feu, devraient étre interdits". 
76. A défaut de la légitimité, la position francaise a 
au moins le mérite de la clarté. A cet égard, les com-
muniqués officiels que j'ai déja mentionnés et qui ont 
été publiés les 26 et 28 juillet sont trés édifiants; ils se 
résument ainsi: la France ne reconnait pas la décision 
du Conseil de sécurité; le cessez-le-feu intervenu n'est 
dú qu'á une offre faite par les troupes francaises aprés 
que celles-ci eurent atteint leurs objectifs. Le commu­
niqué du 28 juillet 1961, évoquant le recours aux 
Nations Unies, indique qu' "il est nécessaire de faire 
connaitre que la France n'a aucunement l'intention de 
régler l'affaire suivant une telle procédure"; ce com­
muniqué ajoute que, quelles que puissent étre actuelle-
ment la tournure et la conclusión des débats, la France 
entend rester seul juge de sa propre sécurité. Ceci 
démontre que la France entend imposer une solution 

8 Ibid., S/4924. 
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conforme á ses seuls intéréts, tels qu'elle les interprete 
bien entendu; cela se situé bien dans la logiqtte de 
l'agression. 
77. Nous ne contestons certes pas, quant á nous, á 
la France d'étre seul juge de sa propre sécurité. Mais 
nous lui contestons énergiquement le droit de faire 
assurer sa propre sécurité sur notre sol national, au 
détriment de notre propre sécurité nationale, comme 
l'agression du 19 juillet vient encore de le prouver. 
Nous lui contestons le droit de maintenir sur notre 
territoire des forces dont la orésence ne résulte d'aucun 
accord librement négocié. Nous ne sommes pas disposés 
á voir consacrer á notre détriment le droit du plus fort 
et la rentabilité de l'agression. 
78. Devant le refus de la France de négocier, de recon-
naitre la decisión intérimaire du Conseil de sécurité, 
devant son obstination á vouloir imposer une solution 
par la forcé, deux voies restent ouvertes á la Tunisie: 
un nouveau recours á l'ONU, ou l'exercice du droit de 
légitime défense. C'est sur le recours á l'ONU que 
nous fondons maintenant nos espoirs. Malheureuse-
ment, le Conseil de sécurité n'a pas pu prendre les 
mesures nécessaires a l'application de sa décision inté­
rimaire. Une majorité de sept voix n'a pu étre réunie 
sur un texte qui invite la France á appliquer immé-
diatement les mesures décidées une semaine auparavant 
par le Conseil de sécurité a la majorité de 10 voix 
contre zéro, c'est-á-dire á la majorité absolue des 
membres votants. 
79. Le Conseil, qui n'a pu que constater en fait le 
manquement de la France á ses obligations de Membre 
de l'Organisation et de membre permanent du Conseil 
de sécurité, n'a cependant pas pu teñir compte de cette 
défaillance, comme le prescrit l'Article 40 de la Charte. 
80. Je m'excuse d'avoir été un peu long dans cette 
premiére partie de mon exposé. J'ai estimé qu'il était 
nécessaire de le faire pour éclaircir et le cóté juridique 
et l'aspect politique du probléme que posent l'agression 
franqaise du 19 juillet 1961 contre la Tunisie et la 
présence permanente des troupes francaises sur notre 
sol contre notre désir et notre volonté. 
81. Nous avons entendu, au cours des débats devant 
le Conseil de sécurité, le représentant de la France 
essayer de justifier l'attaque commise le 19 juillet contre 
Bizerte en la présentant comme une action de légitime 
défense contre une prétendue agression menée, celle-lá, 
par le peuple tunisien. Les faits eux-mémes que je 
viens de signaler apportent une contradiction suffisante 
á cette thése. Mais je voudrais revenir sur l'aspect 
juridique de cette argumentation. Sans m'engager dans 
une fastidieuse polémique sur les définitions respectives 
de l'agression et de la légitime défense, je constaterai 
seulement que l'expérience nous a permis d'entendre 
plus d'un agresseur se prévaloir du droit de légitime 
défense. Cependant, il est communément admis que la 
légitime défense ne peut étre exercée que s'il y a eu 
agression auparavant. Et il y a agression toutes les fois 
qu'il y a attaque armée visant á porter atteinte á l'indé-
pendance et k l'intégrité territoriale d'un Etat. C'est la, 
d'aprés M. Eugéne Aroneanu, l'éminent juriste, le cas 
typique de l'agression. II est permis de se demander 
qui, de la Tunisie ou de la France, dans le cas de 
Bizerte, a été victime d'une attaque armée portant 
atteinte á son indépendance et á son intégrité territo­
riale. Les faits répondent d'eux-mémes. Un examen 
des événements de Bizerte ne laisse aucun doute sur 
l'existence de l'agression, sur son auteur et sur son 
caractére prémédité. 

82. La Tunisie a été la victime d'une agression armée 
frangaise dont la préméditation apparait clairement á 
l'examen des faits. Le 12 juillet déjá, en effet, le Gou-
vernement tunisien a demandé explication au chargé 
d'affaires de France en Tunisie au sujet de rumeurs 
concernant un projet d'envoi de parachutistes en 
Tunisie. Le représentant de la France a démenti cette 
éventualité de la facón la plus catégorique. C'était, je 
le répéte, le 12 juillet. Mais, le 19 juillet á midi, á 
l'issue d'un conseil des ministres, le Ministre de l'infor-
mation du Gouvernement frangais, M. Terrenoire, 
déclarait a París: 

"Je confirme simplement que des éléments para­
chutistes destinés á compléter ceux qui sont actuelle-
ment á la disposition de la base ont été ou vont étre 
envoyés lá-bas." 

Pourquoi cet envoi en Tunisie de parachutistes fran­
gais? De quel droit, de quelle autorisation se prévaut 
la France pour violer la souveraineté d'un pays indé-
pendant en faisant occuper le sol de ce dernier par ses 
forces de toutes armes? Cette décision du Gouverne­
ment frangais d'envoyer des parachutistes en Tunisie 
marque bien, á notre avis, une intention agressive contre 
la Tunisie. 
83. "Légitime défense" a répondu le représentant de 
la France au cours des débats devant le Conseil de 
sécurité. Mais, dans le cas de l'agression de Bizerte, 
cet argument classique apparait comme parfaitement 
dérisoire. Les faits, comme je viens de le diré, sont 
trop clairs, car de quelle légitime défense s'agit-il pour 
la France? 
84. Le Gouvernement franjáis prétend-il que les mani-
festations pacifiques du peuple tunisien sur le territoire 
tunisien, done a environ 1 200 kilométres de la France, 
séparée de la Tunisie par une mer, portent atteinte á 
sa propre indépendance politique ou a sa propre inté­
grité territoriale, ce qui constituerait, évidemment, une 
cause possible de l'exercice du droit de légitime défense 
de la France? 
85. En quoi le peuple tunisien qui manifesté sur son 
propre territoire contre une occupation étrangére 
— qu'il n'a jamais acceptée — porte-t-il atteinte á l'in-
dépendance politique et á l'intégrité territoriale de la 
France? A aucun moment, comme je l'ai déjá dit, les 
civils frangais en Tunisie n'ont été en situation dange-
reuse dans mon pays, ni quant á leur personne, ni quant 
á leurs biens. A aucun moment les soldats tunisiens 
n'ont mis en danger les troupes francaises en Tunisie, 
équipées d'armes les plus modernes et les plus 
puissantes. 
86. De plus, qui soutiendrait encore la thése de la 
légitime défense quand l'attaque armée de Bizerte a 
causé plus de 800 morts et environ 1 200 blessés, quand 
les forces armées frangaises continuent á bafouer la 
résolution intérimaire du Conseil de sécurité leur crdon-
nant de se retirer sur leurs positions initiales, quand 
elles multiplient chaqué jour les violations de notre 
espace aérien et de nos eaux territoriales, quand elles 
se plaisent k accumuler les mesures vexatoires et humi-
liantes, quand elles séparent par des réseaux de fils de 
fer barbelés les différentes parties de la ville les unes 
des autres, quand elles interdisent le port du pavillon 
tunisien aux bateaux italiens entrant á Bizerte et quand 
elles exercent depuis le 23 juillet des pouvoirs de con­
trole qui relévent essentiellement de la souveraineté de 
la Tunisie? 
87. On chercherait en vain dans les textes un accord 
sur un abandon total ou méme partiel consentí par la 
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Tunisie aux dépens de l'exercice de sa pleine et entiére 
souveraineté sur Bizerte et sur sa région. 
88. Dans les lettres échangées entre les Gouverne-
ments tunisien et franjáis le 17 juin 1958 9, il était dit 
que les négociations prévues en vue de l'évacuation 
totale des forces franqaises du territoire tunisien 
auraient pour objet "d'établir d'un commun accord 
entre les deux gouvernements un régime provisoire 
destiné á assurer le maintien de la base stratégique de 
Bizerte en attendant que les circonstances permettent 
de conclure un accord définitif á ce sujet". 
89. Ma délégation a suffisamment souligné le peu 
d'enthousiasme qu'a montré le Gouvernement franqais 
á aborder sérieusement ees négociations. Mais, en l'ab-
sence de tout statut négocié entre les deux gouverne­
ments. comment peut-on fonder la présence des forces 
franqaises sur notre territoire national? 
90. Les promesses d'un accord á négocier que nous 
n'avons jamais pu réaliser depuis juin 1958 jusqu'á ce 
jour, malgré des ouvertures et des appels réitérés de 
notre part, ne sauraient constituer un fondement juri-
dique pour la présence des troupes franqaises. II y a 
plus de deux ans qu'un régime provisoire dure á Bizerte, 
mais en vertu d'un état de fait qui n'a jamais fait 
l'objet de négociations. 
91. Le stationnement des forces armées franqaises á 
Bizerte est un fait du prince, une violation de notre 
souveraineté et un état de fait que mon gouvernement 
était en droit de dénoncer á tout moment, surtout quand 
des travaux de génie entrepris par les forces franqaises 
trahissaient des intentions oontraires au droit et incon­
ciliables avec notre propre souveraineté, alors rnéme 
que le Gouvernement franqais continuait a tergiverser 
et á se dérober devant nos propositions de négociations. 
92. Si l'accord du 17 juin 1958 pouvait constituer un 
statut juridique — füt-il méme provisoire — pour la 
présence des troupes franqaises en Tunisie, pourquoi 
le Gouvernement franqais n'a-t-il jamais essayé de se 
prévaloir d'une violation quelconque ou de la dénon-
ciation unilatérale d'un traité déjá existant en la 
matiére ? 
93. En parlant d'un accord entre les deux gouverne­
ments en vue de négocier en premier lieu un régime 
provisoire, les lettres échangées le 17 juin 1958 
affirment en réalité qu'aucun régime n'existe pour 
Bizerte et que la présence des troupes franqaises sur 
cette partie du territoire national ne saurait continuer 
en l'absence de tout accord négocié entre les deux Etats. 
94. Ce que la Tunisie rédame n'est au fond pas autre 
chose que ce que le Gouvernement franqais a énoncé 
dans cet échange de lettres et qui constitue un engage-
ment formel que mon gouvernement a accepté, á savoir: 
"qu'il n'entend maintenir sur le territoire tunisien 
d'autres forces armées que celles qui s'y trouver[aient] 
en vertu d'accords négociés entre les deux Etats". 
95. Mais il apparait de plus en plus clairement que le 
Gouvernement franqais n'est pas en réalité disposé á 
teñir compte de cet engagement. Depuis le 28 juillet, 
il se prévaut, notamment dans son communiqué du 
méme jour, d'une nouvelle notion en faveur de laquelle 
on cherche en vain un appui en droit international. 
96. Contrairement á cet engagement précité du 17 
juin 1958, le Gouvernement franqais déclare dans son 
communiqué du 28 juillet 1961 "que la présence de 
ses forces en Tunisie repose sur la thése de l'intérét 
stratégique de la France, qui demeure seul juge de cet 

9 Ibid., document S/4869. 

intérét et qui n'entend mettre fin á cette présence que 
le jour oü il lui apparaitra possible de le faire sans 
danger pour sa propre sécurité". J'ai déjá dit ce que 
nous pensons, quant á nous, d'une telle conception, mais 
il nous semble qu'il appartient aussi á l'Organisation 
des Nations Unies de diré son point de vue sur une 
telle thése qui nous parait bien dangereuse pour toutes 
les nations aussi bien que pour les principes mémes 
sur lesquels repose l'Organisation. 
97. C'est sans doute ce que le Gouvernement franqais 
appelle une situation "nórmale". En effet, dans une note 
officielle en date du 11 aoñt 1961, transmise au Gou­
vernement tunisien par la voie diplomatique, le Gou­
vernement franqais demande que des discussions soient 
engagées á seule fin de "faciliter un retour á une situa­
tion plus nórmale á Bizerte", c'est-á-dire au statu quo 
ante, tel que le définit le communiqué du 28 juillet. II 
ne pourrait étre question pour le Gouvernement tunisien 
d'accepter un retour á une situation ou le Gouvernement 
franqais serait seul juge de l'opportunité de l'évacuation 
de Bizerte. Le Gouvernement tunisien ne pouvait évi-
demment pas accepter d'entamer des négociations ten-
dant á garantir cette situation. II a done refusé d'entrer 
dans cette voie sans issue et a réaffirmé á nouveau dans 
sa réponse son intention d'entreprendre au plus tót des 
négociations avec la France susceptibles d'apporter une 
solution réelle au probléme de Bizerte, et d'engager des 
pourparlers en vue de mettre au point toutes les moda-
lités et le calendrier de l'évacuation des forces franqaises 
de l'ensemble du territoire tunisien. Le Gouvernement 
tunisien a, dans cette réponse, informé le Gouverne­
ment franqais qu'il avait donné toutes instructions, 
quant á lui, pour faciliter tout mouvement des troupes 
franqaises qui tendrait á mettre enfin en ceuvre la 
résolution intérimaire du Conseil de sécurité. 
98. Le Gouvernement franqais a, par la suite, essayé, 
dans un communiqué du 17 aoüt 1961, de faire accré-
diter l'idée qu'il cherchait á entreprendre des négo­
ciations avec le Gouvernement tunisien et que celui-ci 
s'y refusait. 
99. Un communiqué du Gouvernement tunisien, publié 
le lendemain, faisait justice de ees allégations en rap-
pelant que l'offre du Gouvernement franqais ne consti-
tuait nullement une ouverture vers des négociations 
sérieuses et constructives, bien au contraire. 
100. Je mentionnerai enfin la date du 18 aoüt 1961, 
choisie par le Comité de solidarité africano-asiatique 
pour étre la journée de solidarité avec le peuple tunisien 
dans sa lutte pour la libération totale de son territoire. 
Le peuple tunisien ne pouvait pas bien entendu ne pas 
marquer en méme temps sa solidarité et sa gratitude 
envers tous les peuples fréres d'Afrique et d'Asie. Les 
organisations patriotiques tunisiennes groupant ou-
vriers, agriculteurs, commerqants, femmes et étudiants 
ont décidé d'organiser á travers toute la Tunisie des 
manifestations á l'occasion de cette journée de solidarité. 
Le peuple de Bizerte ayant exprimé, par la voie de ses 
organisations patriotiques, son intention d'organiser une 
manifestation semblable, c'est alors qu'un document 
officiel émanant du Gouvernement franqais est venu 
notifier au Gouvernement tunisien l'interdiction de cette 
manifestation. Je rappelle qu'elle devait avoir lieu sur 
notre propre territoire, sur notre sol national, reconnu 
internationalement par la France elle-méme. Une mani­
festation tunisienne en territoire tunisien était interdite 
par le Gouvernement franqais. Celui-ci, révélant de 
temps en temps ses intentions réelles á l'égard de la 
Tunisie, prétendait exercer ainsi des prérogatives 
d'ordre public qui ne sauraient relever que de la sou-
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veraineté tunisienne, et ce au mépris du droit et á 
I'encontre de la résolution intérimaire adoptée par le 
Conseil de sécurité le 22 juillet 1961. Le Gouvernement 
frangais faisait ainsi froidement référence a la zone 
qu'il occupe par la forcé dans Bizerte, estimant naturel 
que le commandement des forces franqaises á Bizerte 
empéchát toute manifestation dans les quartiers de la 
ville qu'elles occupent. Le danger de cette thése, si elle 
était retenue, ne saurait échapper aux représentants, 
car elle débouche directement sur l'annexion. J'ai rnoi-
méme, dans une lettre adressée au Président du Conseil 
de sécurité10, souligné le danger que constituent de 
telles prétentions. Dans une note que le Gouvernement 
tunisien a fait parvenir au Gouvernement francais en 
réponse á cette mise en garde, mon gouvernement s'est 
élevé avec forcé contre les prétentions franqaises et a 
affirmé son refus d'admettre que les forces franqaises 
puissent exercer en territoire tunisien des prérogatives 
d'ordre public relevant de la souveraineté nationale 
tunisienne. 
101. La manifestation a done eu lieu, et, malgré l'oppo-
sition des forces d'agression, les manifestants tunisiens, 
armés de leur foi dans leur droit et de rhéro'isme serein 
des justes, ont finalement pu atteindre, aprés une nuit 
d'efforts constants, les bátiments de leur gouverneur et 
lui ont remis une motion destinée au chef de leur Etat. 
102. Cet épisode cst révélateur: le Gouvernement 
franqais entend done ériger l'agression en droit et 
l'occupation en annexion. Nous nous devons de tirer 
d'une telle attitude les conclusions qui s'imposent. 
103. Ainsi, d'aprés tout ce que je viens d'exposer, on 
ne saurait contester que la présence des troupes fran-
qaises en Tunisie, contre la volonté du gouvernement 
et du peuple tunisiens, et en l'absence de toute base 
juridique, constitue non seulement une violation per­
manente de l'intégrité territoriale et de la souveraineté 
tunisiennes, mais encore et surtout une source continué, 
notamment depuis Sakiet-Sidi-Youssef en 1958, d'agres­
sion contre la Tunisie, Etat indépendant et souverain, 
Membre de l'Organisation des Ñations Unies. Cette 
situation se trouve étre aggravée par le nouvel envoi 
de forces armées intervenu depuis le 19 juillet. En effet, 
cette action s'est traduite par une occupation manu 
militari d'une partie du territoire national tunisien 
doublée d'une usurpation des pouvoirs relevant de la 
souveraineté tunisienne. 
104. Le refus persistant de la France de mettre en 
oeuvre la résolution intérimaire du Conseil de sécurité 
constitue, lui, une troisiéme cause de sérieuse aggra-
vation de la situation. 
105. C'est lá une source incontestablement permanente 
de conflit entre deux Etats Membres, mettant ainsi en 
danger la paix dans cette région du monde et, par voie 
de conséquence, la paix et la sécurité internationales. 
106. Devant une telle situation, un Etat souverain doit 
choisir entre l'une des quatre solutions suivantes. 
107. Premiérement, la forcé brutale. Je l'ai dit et je le 
répéte, avec tout le calme nécessaire, mais avec toute 
l'énergie dont nous sommes capables, mon gouverne­
ment et mon peuple ne sauraient en aucune fagon envi-
sager une telle possibilité. 
108. Deuxiémement, faire appel á toutes sortes d'as-
sistances qui pourraient s'offrir á lui pour repousser 
l'agression. C'est lá une voie de désespoir excessive-
ment grave et la Tunisie, pays essentiellement pacifique, 
qui a ceuvré de toute son énergie pour la paix sur la 
base des principes de la Charte, ne saurait s'y résigner. 

10 Ibid., document S/4932. 

109. Troisiémement, entrer en négociations en vue 
d'un réglement pacifique de ce conflit armé. Or, la 
Tunisie a multiplié en vain ses tentatives pour amener 
la France á négocier sur toutes modalités et tous délais 
convenables pour faire disparaitre cette source perma­
nente de conflits entre elle et la France, source cons-
tituée par la présence des troupes franqaises en Tunisie. 
Comme je l'ai dit, toutes les ouvertures que nous avons 
faites jusqu'au 6 juillet 1961 en vue d'un réglement á 
l'amiable ont échoué. Peut-on honnétement nous deman-
der maintenant de négocier modalités et délais sous la 
pression manifesté de la nouvelle agression du 19 juillet 
1961 ? Pourrait-on demander á mon pays d'entrer dans 
de telles discussions avant que les traces d'une telle 
agression aient complétement dispara, c'est-á-dire avant 
que l'ensemble des forces franqaises de toutes armes 
envoyées en Tunisie depuis le 19 juillet aient regagné 
leurs positions initiales hors du territoire national? 
110. Ouatriémement, faire appel aux Nations Unies 
et leur demander toute assistance permise par la Charte 
et autorisée notamment par les précédents en la matiére, 
surtout depuis 1950, en vue de mettre fin á la nouvelle 
agression du 19 juillet et faire évacuer toutes les forces 
franqaises de l'ensemble du territoire tunisien. 
111. De ees quatre solutions, la Tunisie, toujours et 
encore fidéle á la Charte et á l'Organisation, a choisi 
le recours á l'ONU, espérant trouver en elle un appui 
efficace, et attendant de sa part une action énergique 
et rapide. 
112. En plus d'une occasion, ma délégation a eu á 
affirmer sa foi dans l'Organisation, sur la base des 
principes fondamentaux de la Charte. Nombreux sont 
dans le monde les petits et moyens pays qui, comme 
nous, continuent á lui apporter leur foi et l'énergie de 
leurs peuples. 
113. Puisse l'Organisation ne pas les décevoir! Puisse-
t-elle trouver, á l'occasion de ce conflit, le moyen de se 
renforcer sérieusement au bénéfice du maintien de la 
paix et de la sécurité internationales, ainsi que d'une 
coopération mondiale sur la base du respect de la sou­
veraineté et de l'égalité de ses membres! 
114. A certaines occasions, et notamment au cours de 
l'année 1960, il a été affirmé du haut de cette tribune 
que l'Organisation était tres utile aux petites et 
moyennes nations. Qu'il me soit permis de rappeler 
qu'elle est non moins utile aux grandes puissances; elle 
est, á notre avis, également nécessaire á tous, grands 
aussi bien que petits, pour atteindre les buts énoncés 
par la Charte. 
115. Le conflit actuel représente — il faut bien le 
diré — une épreuve á la faveur de laquelle se mani-
festera, j'ose l'espérer, bien plus l'attachement aux prin­
cipes de la Charte et á la mise en oeuvre des décisions 
du Conseil de sécurité que le souci de ménager des 
susceptibilités ou des "solidarités" mal comprises. 
116. Dans le discours qu'il a prononcé le 18 aoüt 1961 
á Sousse, lors de la journée de solidarité africano-
asiatique envers la Tunisie, le président Bourguiba, 
parlant de ce que nous attendons de l'Assemblée á la 
présente session, disait des 99 délégations qui la com-
posent ce qui suit: 

"Elles ont á mettre dans la balance, d'un cóté, les 
intéréts immédiats, les ménagements dus á la France 
et, de l'autre, les principes qui constituent les fonde-
ments de l'Organisation des Nations Unies et qui 
sont la base de la paix internationale. Voilá le choix 
qu'impose le conflit franco-tunisien porté devant les 
instances internationales." 
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117. II serait, en effet, éminemment dangereux pour 
l'Organisation, aussi bien que pour une paix juste dans 
le monde, de teñir compte, dans le conflit actuel, d'une 
solidarité á caractére géographique, idéologique, ou de 
considérations de défense d'intéréts communs au détri-
ment de la paix dans la justice et du respect des souve-
rainetés nationales. Comme j'ai eu l'occasion de le diré 
devant le Conseil de sécurité, il s'agit, pour nous sur-
tout, de faire appel á une solidarité plus large qui trans-
cende toutes ees considérations: la solidarité de toutes 
les nations en face de l'agression d'oú qu'elle vienne. 
118. Pour nous, telle est la véritable solidarité qui 
doit prévaloir dans le cas que nous soumettons á i'As-
semblée générale. Notre cas doit étre examiné objec-
tivement et á la lumiére de sa valeur propre et des 
conséquences sérieuses qu'il entraine non seulement 
pour un petit pays comme le nótre, mais aussi pour 
toutes les nations qui peuvent se trouver un jour dans 
une situation semblable á la nótre. 
119. Dans la regrettable et combien dangereuse situa­
tion, qui dure encore á présent, oú s'affrontent les deux 
camps dits de l'Ouest et de i'Est, nous ne désespérons 
pas de voir les représentants de ees deux tendances 
prendre, dans le cas présent, des positions dictées 
uniquement par la valeur réelle du probléme et en 
faveur d'une paix basée sur la justice, le droit et le 
respect de la souveraineté des nations. 
120. Comme il serait réconfortant de voir les uns 
adopter une telle position sans teñir compte de l'appar-
tenance de la France au camp occidental! Comme il 
serait réconfortant que ceux qu'on qualifie d'Occiden-
taux définissent avec clarté leur position, sans teñir 
compte eux aussi de l'appartenance de la France á leur 
propre camp! Toute considération inspirée par la 
regrettable guerre froide dont le monde subit encore 
les effets doit s'effacer dans le conflit actuel que nous 
soumettons á l'Assemblée générale. Comme il serait 
apaisant, pour la délégation et le peuple de la Tunisie 
aussi bien que pour tous les peuples de ce monde, de 
voir adopter, á l'occasion de raífaire tunisienne, une 
position identique par les deux Grands, semblable á 
celle qu'ils avaient prise en aoút 1960 au Conseil de 
sécurité á propos de l'affaire du Congo en ordonnant 
le retrait de toutes les troupes belges de ce jeune Etat 
africain. Nous serait-il interdit d'espérer que ce qui 
a pu se faire á propos du Congo en 1960, aussi bien 
qu'á propos de Suez en 1956, pourrait se faire actuelle-
ment á propos de la Tunisie, victime d'une agression? 
121. Le probléme qui se pose actuellement devant 
l'Assemblée générale présente un double aspect. D'une 
part, il touche au droit de la Tunisie á réclamer rapide-
ment le retrait des troupes franqaises de son sol 
national; il y a la un conflit entre la Tunisie et la 
France, un conflit qui a fini par dégénérer, du fait de 
la France, en une agression armée; il intéresse les 
Nations Unies en vertu des responsabilités essentielles 
de l'Organisation en ce qui concerne le maintien de la 
paix et de la sécurité internationales. 
122. D'autre part, ce probléme présente un nouvel 
aspect, qui s'est greffé sur le premier et qui est cons-
titué par le refus de la France d'exécuter la résolution 
intérimaire du Conseil de sécurité du 22 juillet 1961, 
ordonnant le cessez-le-feu et le retour de toutes les 
forces á leurs positions initiales. 
123. II y a la un conflit entre la France et la Tunisie, 
doublé d'un conflit entre l'Organisation des Nations 
Unies et l'un de ses membres, la France, qui de surcroit 
exerce dans l'Organisation des pouvoirs spéciaux du 
fait de sa qualité de membre permanent du Conseil de 

sécurité et qui, par voie de conséquence, devrait mon-
trer plus de respect que les autres dans l'exécution des 
décisions du Conseil. 
124. Telle est la situation. Je l'ai exposée objective-
ment et honnétement. Mon pays et mon peuple attendent 
de l'Assemblée ce que le Conseil de sécurité n'a malheu-
reusement pas pu faire, c'est-á-dire prendre une décision 
claire et précise qui mette radicalement fin á ce conflit. 
125. M. BARNES (Libéria) [traduit de 1'ungíais]: 
C'est pour moi un honneur que de pouvoir adresser au 
Président les vceux et les félicitations les plus sincéres 
de ma délégation á l'occasion de sa réélection á l'una-
nimité pour la présente session extraordinaire de l'As­
semblée générale. Confiants en sa compétence, sa 
patience et son impartialité, nous formons le voeu que, 
sous sa direction, cette session soit couronnée de succés. 
126. Lorsque j'ai pris la parole devant le Conseil de 
sécurité, le 6 juin 1961 ¡950" séancc], au sujet de la 
situation en Angola, j'ai dit combien ma délégation 
regrettait de se trouver contrainte par les événements 

prendre la parole devant le Conseil de sécurité au 
sujet d'une question qui avait figuré peu de temps 
auparavant á l'ordre du jour de l'Assemblée générale. 
127. Aujourd'hui, la situation a légérement changé, 
en ce sens que je suis obligé d'évoquer maintenant 
devant l'Assemblée générale, réunie en session extra­
ordinaire, une question qui figurait tres récemment 
encore á l'ordre du jour du Conseil de sécurité et qui, 
par suite du tour regrettable qu'ont pris les événements, 
a du étre portée devant l'Assemblée dans l'espoir d'ar-
river á une solution. 
128. La déception que nous ressentons aujourd'hui 
est peut-étre plus vive, car il s'agit, une fois de plus, 
d'un cas oü un Membre fondateur de l'Organisation 
des Nations Unies ne se conforme pas á une décision 
prise par un organe des Nations Unies, ce qui nous 
oblige, de nouveau, á nous adresser a un autre organe 
de l'ONU pour arriver au but visé par la grande 
majorité des F.tats Membres. 
129. Le Conseil de sécurité n'ayant pas réussi á main-
tenir la paix et la sécurité, ni á faire observer sa réso­
lution du 22 juillet 1961 n, l'ONU ne peut s'acquitter 
de son role important que si l'Assemblée générale prend 
les mesures nécessaires pour rétablir la paix et pour 
faire disparaitre la cause fondamentale de la situation 
qui régne actuellement en Tunisie. Le role de l'Assem­
blée est particuliérement important et délicat en l'occur-
rence, car deux nations, une grande et une petite, sont 
en cause et c'est la grande nation qui a ignoré sciem-
ment la décision de l'ONU et qui continué á imposer 
la présence de ses troupes á la petite nation, Etat 
souverain. 
130. Ma délégation s'est done jointe á d'autres Etats 
Membres pour demander la convocation de cette session 
extraordinaire, non seulement pour aider la France et 
la Tunisie á résoudre leur différend á l'amiable, mais 
aussi pour aider l'Organisation des Nations Unies á 
remplir son role de principale autorité mondiale chargée 
du maintien de la paix et de la sécurité. L'Assemblée 
générale, qui est l'organe le plus représentatif de 
l'ONU, doit demeurer le gardien de la paix et repré-
senter la conscience de l'humanité lorsque d'autres 
efforts en faveur du maintien de la paix et de la sécurité 
ont échoué. 
131. On se souviendra que le 22 juillet, á la suite de 
l'appel pressant du Secrétaire général qui demandait 
au Conseil [926e séance] de prendre une décision provi-

11 Ibid., document S/4882. 
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soire en attendant un examen plus approfondi de la 
question et la conclusión du débat, ma délégation a 
soumis au Conseil de sécurité un tres bref projet de 
résolution demandant un cessez-le-feu immédiat entre 
la Tunisie et la France et le retour de toutes les forces 
armées á leurs positions initiales. En présentant le 
projet de résolution, ma délégation a fortement insisté 
sur le fait qu'il s'agissait d'un texte préliminaire tendant 
á reconunander une mesure intérimaire en vue d'arréter 
le conflit armé et de créer des conditions favorables á 
l'ouverture immédiate de négociations, qui améneraient 
la rapide évacuation du sol tunisien par les forces 
franqaises, comrae l'exigeaient les circonstances et con-
formément au projet de résolution 13 dont le Libéria et 
la République arabe unie avaient saisi le Conseil. Le 
caractére intérimaire de ce projet de résolution était 
également destiné á instaurer au Conseil de sécurité une 
atmosphére qui ne fút plus envenimée par les combats 
en cours et qui permettrait aux membres d'examiner 
soigneusement la situation avec calme et sérénité, en 
vue d'aider les deux gouvernements á mettre rapide-
ment fin á ce déplorable enchainement d'événements. 
132. Le projet de résolution recomtnandant une déci-
sion intérimaire a été dument adopté, la délégation 
franqaise n'ayant toutefois pas participé au vote. Ma 
délégation éprouve encore quelque inquiétude devant la 
position de la délégation franqaise, qui n'a pu prendre 
part au vote en faveur d'un cessez-le-feu et du retour 
de toutes les forces armées á leurs positions initiales, 
uniquement parce que le retour á une situation paci­
fique était l'ardent désir de la France et qu'il n'était 
done pas nécessaire qu'elle s'exhortát sur ce point. La 
délégation franqaise s'est contentée de faire une tres 
surprenante déclaration selon laquelle c'était la Tunisie 
qui avait commis des actes d'agression contre la base 
de Bizerte. C'est dans cette attitude regrettable que 
réside toute l'ironie de la situation. 
133. Malheureusement, cette résolution intérimaire 
n'a pas requ une application complete et effective, car 
les forces franqaises n'ont pas rigoureusement respecté 
le cessez-le-feu et ne se sont pas retirées sur les posi­
tions qu'elles occupaient avant le déclenchement de la 
lutte, le 19 juillet. Au contraire, les Franqais ont 
annoncé leur intention de continuer á occuper certaines 
positions dans la ville de Bizerte et dans les environs, 
loin de la base elle-méme, iusqu'au moment oü ils 
recevraient du Gouvernement tunisien diverses garan­
des au sujet, notamment, des Communications et du 
ravitaillement de la base. La résolution intérimaire 
adoptée par le Conseil de sécurité était inconditionnelle, 
mais la faqon dont la France s'est comportée par la 
suite — agissant au xxe siécle comme si elle était encore 
au xixc siécle —, sa prétention d'assortir de conditions 
unilatérales post jacto la résolution du Conseil de 
sécurité, le traitement cavalier qu'elle a réservé au 
Secrétaire général pendant son voyage en Tunisie, son 
refus de participer aux décisions du Conseil sur la 
question, tout cela a semé de sérieux doutes sur le 
désir du Gouvernement franqais de coopérer á un 
réglement équitable et raisonnable de cette situation tres 
dangereuse. 
134. Le Conseil de sécurité s'est done manifestement 
trouvé, lors de ses séances suivantes des 28 et 29 juillet, 
dans l'obligation d'exiger le respect de sa résolution 
intérimaire et de continuer á agir en vue d'un réglement 
définitif de la question. Malheureusement, le projet de 

12 Ibid., document S/4880. 
13 Ibid., document S/4878. 

résolution 14 présenté alors par Ceylan, le Libéria et la 
République arabe unie, tendant á ce que le Conseil 
exprime sa sérieuse inquiétude devant le fait que la 
résolution intérimaire n'avait pas requ pleine appli­
cation de la part de la France et invite la France á 
l'appliquer, n'a pas requ l'approbation de la inajorité 
des membres du Conseil, bien qu'il fút conforme aux 
faits touchant le refus de la France de se conformer á 
la résolution du Conseil et qu'il constituát la mesure 
que le Conseil de sécurité devait logiquement prendre. 
135. Nous ne nous sommes pas réunis ici pour nous 
lamenter sur le fait que le Conseil de sécurité n'a pas 
réussi á imposer l'application de sa résolution intéri­
maire — ce qui est trés regrettable, car les membres 
sont en droit de penser que le Conseil de sécurité aura 
le courage et l'autorité nécessaires pour faire exécuter 
ses décisions si l'on veut sauvegarder la paix et la 
sécurité dans le monde. 
136. Ce que nous voulons plutót, c'est demander que 
l'Organisation des Nations Unies, par le truchement de 
l'Assemblée générale, qui groupe tous les Etats Mem­
bres, grands et petits, affirme la primauté des intéréts 
de la communauté internationale et défende les intéréts 
des Etats lésés, dans l'accomplissement des larges fonc-
tions dont elle est dotée. Ce que nous voulons, c'est 
veiller á ce que l'appel au secours soit entendu dans 
ees inurs, méme si celui qui le lance ne parvient pas á 
se faire entendre ailleurs. Ce que nous voulons, c'est 
faire en sorte que tous les Etats, surtout les plus petits, 
trouvent á l'OÑU secours, justice et protection de leurs 
droits souverains: si tel n'était pas le cas, les autres 
solutions qui s'offriraient a eux seraient grosses de 
difficultés et de dangers. 
137. Ainsi, la premiére tache, la tache la plus urgente 
de cette session extraordinaire de l'Assemblée générale 
est d'agir promptement et efficacement, afin que la 
résolution intérimaire soit immédiatement appliquée. 
Et cela signifie toujours que la France doit cesser 
toutes opérations militaires et toutes pressions sur le 
Gouvernement tunisien dans son propre territoire, et 
retirer ses forces sur les positions qu'elles occupaient 
avant le 19 juillet. Sinon, l'autorité des Nations Unies 
aura été bafouée par un F.tat Membre, qui plus est, un 
des Membres fondateurs de l'Organisation. Sinon, la 
position de l'ONU, qui est le meilleur instrument de 
réglement pacifique des dift'érends et de maintien de 
la paix et de la sécurité, sera gravement compromise. 
Sinon, les petites nations jugeront peut-étre nécessaire 
et tentant de chercher protection en dehors des Nations 
Unies, ce qui, en derniére analyse, ne servirait guére 
leur intérét bien compris. 
138. Outre la mise en application complete de la réso­
lution intérimaire, l'Assemblée générale a une respon-
sabilité concomitante. II est évident que le probléme 
fondamental, en Tunisie, est le maintien de la présence 
des forces franqaises sur le sol tunisien, sans l'assen-
timent du gouvernement et du peuple tunisiens. C'est 
une situation qui ne cessera de causer de l'irritation 
parce qu'elle est essentiellement incompatible avec la 
souveraineté tunisienne et qu'elle est, de ce fait, une 
violation indéniable de cette souveraineté. La Tunisie 
s'est douloureusement rendu compte que, aussi long-
temps que des troupes étrangéres seront maintenues 
sur son territoire sans son consentement, son indépen-
dance et sa souveraineté ne seront qu'un leurre. La 
seule solution positive du probléme réside done dans 
1'évacuation totale de ees forces et c'est la solution sur 

14 Ibid., document S/4903. 
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laquelle nous devons continuer d'insister, tout en cher-
chant a faire appliquer la résolution intérimaire. 
139. La Tunisie est un petit Etat et elle s'est adressée 
á l'ONU, comme elle devait le faire, pour demander 
aide et assistance dans son conflit avec la France. Le 
représentant de la Tunisie a bien voulu, il y a quelques 
minutes, faire l'historique de cette situation dangereuse, 
qui persiste. Je n'ai done pas á y revenir. 
140. Qu'il me suffise de rappeler la conclusión regret-
table á laquelle on aboutit: le Gouvernement franjáis 
continué de recourir á la forcé sur le territoire tunisien, 
ignorant ainsi délibérément l'appel au cessez-le-feu et 
au retour de ses forces armées sur leurs positions 
initiales, et il continué d'y imposer sa présence militaire 
contre le gré du gouvernement et du peuple tunisiens. 
141. Toute solution véritable devra done teñir compte 
du role de l'ONU, sauvegarder l'entiére souveraineté 
de la Tunisie et concilier l'intérét de la France avec les 
exigences de la réalité. 
142. En fait, aucun Membre de l'ONU n'a donné, au 
sein de l'Organisation, un appui réel aux agissements 
franqais en Tunisie. Aucun Membre de l'ONU, sauf 
la France elle-méme — qui l'a fait sans conviction d'ail-
leurs —, n'a essayé de justifier ni méme d'expliquer 
les agissements francais en invoquant des besoins et 
des intéréts franqais d'ordre interne. Méme si ees 
besoins existaient — et ce n'est pas le cas —, il ne fait 
de doute pour personne qu'ils ne sauraient justifier 
l'action militaire excessive qui a été entreprise sur le 
territoire d'un Etat souverain et qui a fait qu'au moins 
670 Tunisiens ont été tués et plus de 1 000 blessés. II 
est difficile de croire que l'insistance franqaise á main-
tenir des forces en Tunisie est dictée par des nécessités 
vitales de sécurité nationale. Méme si ees forces sont 
útiles á sa sécurité, la France ne pourra les maintenir 
en Tunisie qu'avec le consentement du Gouvernement 
tunisien. Au contraire, un bastión ou une base militaire 
sur un territoire hostile ne pourrait lui servir a grand-
chose et la France se trouverait dans une bien meilleure 
position pour défendre sa propre sécurité si elle gardait 
í'amitié de la Tunisie en retirant ses troupes plutót 
qu'en les maintenant sur un territoire hostile. 
143. Dans ees conditions, l'Assemblée n'a guére de 
choix, a notre avis, quant aux mesures á prendre en la 
matiére. En fait, la situation est étonnamment simple. 
Des troupes franqaises se trouvent dans un pays étran-
ger souverain: la Tunisie. Le Gouvernement tunisien, 
qui doit étre libre de décider du sort et de l'évolution 
de son propre pays, ne désire pas que ees forces 
demeurent sur son sol et, pour cette raison, a refusé 
son consentement á leur présence. Etant donné le prin­
cipe du droit souverain des Etats, l'Assemblée générale 
doit done insister pour que les troupes franqaises 
quittent le territoise tunisien conformément au désir 
explicitement exprimé par le Gouvernement tunisien. 
Les Nations Unies ne peuvent pas tolérer des effusions 
de sang inútiles et rester impuissantes devant la con­
tinuaron d'une situation que réprouve la communauté 
internationale. 
144. Ma délégation serait parmi les premieres á recon-
naítre que la France a apporté une importante et pre­
cíense contribution á la disparition du colonialisme. La 
présence de certains Etats africains á l'ONU en 
témoigne. Cette sagesse politique est vivement appré-
ciée. On sait aussi qu'il existe en Afrique un souci 
sincere, de la part de gouvernements africains, de main­
tenir des rapports amicaux et cordiaux avec la France. 
Ce n'est pas trop que de lancer un appel á cette grande 

nation démocratique et de lui demander de reconnaitre 
ce souci et de ne pas s'engager dans des activités qui 
risquent de détruire cet ardent désir d'amitié et cette 
amitié elle-méme. Je voudrais m'adresser au repré­
sentant de la France et lui poser tres sérieusement la 
question suivante: cela en vaut-il la peine? Malheu-
reusement, le représentant de la France n'est pas parmi 
nous. Nous regrettons vivement cette absence et nous 
doutons fort qu'elle soit inspirée par la sagesse. Toute-
fois, si le Gouvernement franqais se rendait compte que 
cette session extraordinaire de l'Assemblée n'est pas 
dirigée contre lui, mais qu'elle traduit un souci sincere 
de l'aider a résoudre le probléme, dans l'intérét de la 
paix et de Í'amitié, peut-étre se raviserait-il et partici-
perait-il aux débats. 
145. Nous voulons espérer que la France tiendra 
suffisamment á son amitié avec la Tunisie pour s'en 
teñir á l'opinion exprimée par son représentant lors 
des débats du Conseil de sécurité touchant la Tunisie 
et la France, en 1958. Le représentant de la France 
déclarait alors: 

"La France et la Tunisie ont trop d'intéréts en 
commun pour se laisser arréter par les difficultés qui 
peuvent les séparer momentanément. Mon gouverne­
ment est convaincu, pour sa part, que nos deux pays 
trouveront en eux-mémes assez d'intelligence et de 
courage pour construiré ensemble un avenir de coopé-
ration et d'amitié15." 

146. Ma délégation estime que l'Assemblée devrait 
s'efforcer de rétablir des rapports amicaux entre ees 
deux grands pays. Nous ne devrions pas permettre que 
la situation s'assombrisse á cause de difíérends tempo-
raires qui leur font oublier les plus grands intéréts 
qu'ils ont en commun. Les nuages sombres et metiaqants 
doivent étre dispersés. 
147. L'Assemblée générale peut avancer dans ce sens 
et adopter — á l'unanimité, nous l'espérons — le projet 
de résolution [A/L.351] présenté par l'Afghanistan, 
l'Arabie Saoudite, la Birmanie, le Cambodge, Ceylan, 
Chypre, le Congo (Léopoldville), l'Ethiopie, la Fédé-
ration de Malaisie, le Ghana, la Guinée, la Haute-Volta, 
l'Inde, l'Indonésie, l'Irak, l'Iran, la Jordanie, le Liban, 
le Libéria, la Libye, le Mali, le Maroc, le Népal, la 
Nigéria, le Pakistán, la République arabe unie, la 
Somalie, le Soudan, la Tha'ilande, le Togo, le Yémen 
et la Yougoslavie. J'ai le grand honneur de présenter 
ce projet de résolution devant l'Assemblée. 
148. Aux termes de ce projet de résolution, l'Assem­
blée réaffirmerait la résolution intérimaire adoptée par 
le Conseil de sécurité et prierait la France d'appliquer 
les dispositions du paragraphe 1 de cette résolution. 
L'Assemblée reconnaitrait le droit souverain qu'a la 
Tunisie de demander le retrait de toutes les forces 
armées franqaises qui se trouvent sur son territoire 
sans son consentement, et inviterait les Gouvernements 
franqais et tunisien á engager des négociations immé-
diates afin de mettre au point des mesures pacifiques et 
concertées, conformément aux principes de la Charte, 
pour le retrait de toutes les forces armées franqaises du 
territoire tunisien. 
149. Comme la Tunisie a appliqué les dispositions de 
la résolution intérimaire du Conseil de sécurité, alors 
que la France ne l'a pas fait, il est indispensable que 
l'Assemblée générale invite seulement la France — je 
le répéte, seulement la France — á appliquer intégrale-
ment les dispositions du paragraphe 1 de la résolution 

15 Ibid., trehiime année, 826e séance, par. 6. 
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intérimaire. Tel est précisément l'objet du paragraphe 1 
du dispositif du projet de résolution. 
150. Le principe fondamental sur lequel reposent 
toutes les activités de l'ONU est celui qui est énoncé 
au paragraphe 1 de l'Article 2 de la Charte, qui recon-
nait l'égalité souveraine de tous les Etats Membres. 
Les rapports entre les Etats et le comportement des 
hommes dans le cadre de la communauté internationale 
rendent nécessaires des regles de conduite interna­
tionale. Ces regles exigent le consentement de l'Etat 
sur le territoire duquel stationnent des troupes étran-
géres. Comme la Tunisie n'accepte pas la présence des 
troupes franqaises sur son territoire et que cette pré­
sence est une violation de sa souveraineté, il est sou-
haitable que l'Assemblée reconnaisse que la souve­
raineté méme de la Tunisie lui donne le droit de 
demander le retrait de ces forces. Tel est l'objet du 
paragraphe 2 du projet de résolution. 
151. L'insistance que met la France k maintenir le 
statu quo k la base de Bizerte, qui l'a amenée et l'améne 
encore á commettre des actes qui sont une source per­
manente de friction internationale et mettent en danger 
la paix et la sécurité internationales, semblerait inter-
dire tout espoir de négociations sur cette affaire entre 
la France et la Tunisie. Néanmoins, coinme l'Organi-
sation des Nations Unies ne saurait abdiquer ses fonc-
tions et ses responsabilités et qu'elle doit chercher 
patiemment á encourager le réglement des difíérends 
par le moyen pacifique de la négociation, il est souhai-
table et nécessaire que l'Assemblée recommande que les 
deux parties engagent des négociations en vue du retrait 

de toutes les forces armées franqaises de Tunisie. Les 
délais et la procédure de retrait feraient l'objet d'un 
accord entre les parties, conformément á la Charte des 
Nations Unies. Tel est l'objet du paragraphe 3 du 
projet de résolution. Au nom de ses auteurs, j'appelle 
l'attention bienveillante de l'Assemblée générale sur ce 
texte et demande á toutes les délégations de bien vou-
loir l'appuyer sans réserve. 
152. En conclusión, qu'il me soit permis de diré que 
le Gouvernement francais ne pourrait trouver que peu 
de consolation dans le triomphe de sa puissance mili-
taire sur une petite nation pacifique. S'il faut appeler 
cela une victoire, c'est certes "une victoire á la 
Pyrrhus". Combien d'autres victoires de ce genre peut 
se permettre le monde, qui cótoie á l'heure actuelle 
l'abime de la terreur? On ne peut croire qu'une grande 
nation démocratique qui a été le berceau de la civili-
sation humaine veuille poursuivre une vendetta contre 
un petit pays inoffensif. II y a quelques siécles le mot 
d'ordre de Catón contre la Carthage antique, voisine 
des lieux oü se trouve aujourd'hui Tunis, était: Car­
tílago delenda est—Carthage doit étre détruite. Ce 
n'est pas la Tunisie qui serait détruite aujourd'hui, mais 
bien plutót la foi en la déinocratie et dans les méthodes 
pacifiques de réglement des difíérends, une foi essen-
tielle pour la préservation du monde. 
153. Tous ceux qui croient íermement en la défense 
de la liberté de tous les peuples se trouveront, j'en suis 
súr, du cóté de ceux qui appuient le présent projet de 
résolution. 

La séance est levée á 13 heures. 
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